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RÉSUMÉ

Le projet de Décret-Programme accompagne les projets de budget initial pour l’année 2018 de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles. Il reprend les modifications des bases légales nécessaires à la bonne exécution du
budget 2018.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

TITRE 1 – Dispositions relatives à la Culture

Au chapitre Ier, le cadre budgétaire dans le-
quel évoluent les décrets relatifs au domaine cultu-
rel est rappelé afin de rester dans la perspective du
retour à l’équilibre budgétaire. Il fixe donc le prin-
cipe de la non reconnaissance de nouveaux opé-
rateurs dans certains secteurs cités dans l’article.
Pour d’autres secteurs, il modalise le principe des
nouvelles reconnaissances.

Le chapitre II, sections première et seconde,
fixe systématiquement l’échéance de l’évaluation
du plan quinquennal prévu par le décret du 30
avril 2009 relatif au développement des pratiques
de lecture organisée par le réseau public de la lec-
ture et les bibliothèques publiques à l’année 2019
compte tenu du gel des reconnaissances des biblio-
thèques publiques.

Le chapitre III prolonge la période au terme
de laquelle les employeurs du secteur des CEC
doivent se conformer au décret « emploi » du 24
octobre 2008 qui imposent une barémisation des
travailleurs à 94,14% au 1er janvier 2012 (CCT
du 19 décembre 2011).

TITRE 2 – Dispositions relatives à l’Enfance

La sixième réforme de l’Etat organise, notam-
ment, le transfert de certaines compétences re-
latives à la santé vers les communautés dont la
Communauté française. En application de l’ar-
ticle 138 de la Constitution, un décret spécial (du
03/04/2014) prévoit que l’exercice de certaines
compétences de la Communauté française en ma-
tière de santé est transféré à la Région wallonne et
à la Commission communautaire française.

La Communauté française garde cependant
l’exercice de certaines compétences en matière de
santé. Au vu des matières que l’Office de la Nais-
sance et de l’Enfance gère déjà en matière de
santé et des matières que la Fédération Wallonie-
Bruxelles exercera, il a été décidé que les com-
pétences suivantes seraient transférées au sein de
l’Office de la Naissance et de l’Enfance (O.N.E.) :

— promotion de la santé à l’école y compris l’hy-
giène dentaire ;

— campagnes de vaccination et vaccinations ;

— dépistage néonatal des anomalies congénitales
et dépistage néonatal de la surdité.

Ces matières sont régies par des législations
propres qui vont être adaptées dans les mois qui
viennent :

— Décret du 14 juillet 1997 portant organisation
de la promotion de la santé en Communauté
française (M.B. 29/8/97) ;

— Décret du 20 décembre 2001 relatif à la pro-
motion de la santé à l’école (M.B. 17/01/02) ;

— Décret du 16 mai 2002 relatif à la promotion
de la santé dans l’enseignement supérieur hors
universités (M.B. 07/06/02).

Dans l’attente d’une finalisation d’une nou-
velle réglementation, il convient de maintenir le
cadre légal nécessaire au bon fonctionnement des
services et programmes, notamment la poursuite
des programmes de dépistages néonatals et des
missions des Services communautaires de promo-
tion de la santé qui sont en lien direct avec les com-
pétences transférées à l’ONE.

A cette fin, il convient d’adapter le décret du
14 juillet 1997 portant organisation de la promo-
tion de la santé en Communauté française pour
prolonger jusqu’au 31 décembre 2018 le pro-
gramme de promotion de la santé et les agréments
des services communautaires.

TITRE 3 – Disposition relative aux
infrastructures culturelles

Le titre III concerne des subventions de fonc-
tionnement pour le cinéma « Le Palace » à charge
de la DO 15.

TITRE 4 – Dispositions relatives à
l’Enseignement supérieur et à la recherche

Les dispositions de cet avant-projet de décret
poursuivent différents objectifs : ils permettent de
revoir à la hausse la dotation de l’Agence pour
l’évaluation de la qualité dans l’enseignement su-
périeur (AEQES) afin de couvrir ses besoins, no-
tamment liés à l’augmentation des évaluations à
effectuer en lien avec l’augmentation du nombre
d’habilitations, ainsi qu’à la volonté de permettre
la mise en œuvre de processus d’évaluation interne
aux institutions.

En outre, ces dispositions prévoient l’indexa-
tion du financement des conseillers académiques
dès 2018.

TITRE 5 – Disposition relative à l’audiovisuel

Le titre 5 prolonge la garantie de la FWB sur
les emprunts de la RTBF.
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TITRE 6 – Dispositions relatives aux fonds
budgétaires figurant au budget général des

dépenses de la Communauté française

Le titre 6 concerne la création de nouveaux
fonds budgétaires et des modifications techniques
définissant de nouveaux libellés pour deux fonds
existants.

Le Fonds AMIF 2014-2020 pour la Belgique
a été approuvé par la Commission européenne en
date du 18 mars 2015. L’AMIF bien que logé à
l’Agence FSE est un Fonds propre avec une comp-
tabilité séparée de celle du FSE. Le 02 octobre
2015, la Cellule Fonds européens du SPF Intérieur
a été désignée comme autorité de gestion.

Comme les régions et communautés sont com-
pétentes pour les matières d’intégration, l’acte de
délégation désignant l’Agence FSE comme autorité
déléguée pour la Belgique francophone (Wallonie,
FWB et COCOF) a été signé le 18 novembre 2015.

Conformément aux procédures habituelles des
fonds européens AMIF et FSE, il était octroyé aux
opérateurs fragiles un préfinancement de 75% du
montant annuel décidé dans leur fiche projet. L’ob-
jectif est de pouvoir s’appuyer sur une convention
entre le Ministère et l’Agence FSE pour qu’elle soit
autorisée, comme c’est le cas actuellement pour les
dossiers relevant du FSE, à mettre en situation dé-
bitrice un compte pour assurer le préfinancement
des opérateurs AMIF.

Compte tenu de l’ampleur que prend le Fonds
AMIF et du mécanisme institutionnel lié aux
avances effectuées par la Commission, la création
d’un fonds budgétaire spécifique est une mesure
importante pour assurer la pérennité des actions
dans ce champ.

L’ONAD effectue pour le compte de tiers des
prestations « Anti-dopage » qu’elle leur facture.

Cette recette n’a pas été prévue lors de la créa-
tion du Fonds en matière de prévention et de lutte
contre le dopage dans le sport.

Il convient, dès lors, d’ajouter cette recette
supplémentaire au point 69 du tableau annexé au
décret du 27 octobre 1997 contenant les Fonds
budgétaires figurant au budget des dépenses de la
Communauté française.

TITRE 7 – Dispositions relatives aux bâtiments
scolaires

Le titre 7 porte sur un objectif d’économie
de moyens financiers, notamment par l’intermé-
diaire de la passation d’un marché d’achat groupé
d’énergie qui permet un gain tarifaire. Cette opé-
ration, passée par la Direction générale des In-
frastructures, permet de récupérer 80% de l’éco-
nomie estimée dans le cadre du marché d’achat
groupé pour l’année 2018. Les moyens décrits ci-
avant seront mis à la disposition dudit fond à par-

tir de 2018 et contribueront aux investissements
techniques économiseurs d’énergie dans une pers-
pective de cercle vertueux.

Le Gouvernement se voit ainsi disposer de
moyens supplémentaires pour l’exécution des ob-
jectifs poursuivis en matière d’économie d’énergie
au sein d’établissements, d’internats et de centres
psycho-médico-sociaux.

TITRE 8 – Dispositions relatives à
l’enseignement

Suite à la décision du Gouvernement de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles du 26 juin 2017 rela-
tive au lancement d’un appel d’offres au niveau
européen pour un marché public de fourniture
d’électricité et de gaz naturel pour les implanta-
tions scolaires du réseau de la Communauté fran-
çaise, ce titre met notamment en œuvre le trans-
fert d’une partie des moyens budgétaires et de
la gestion des factures énergétiques des établisse-
ments du réseau WBE vers la Direction générale
de l’infrastructure du Ministère de la fédération
Wallonie-Bruxelles.

TITRE 9 – Dispositions générales

Dans son avant-projet de rapport 3.701.101
sur la paie du personnel enseignant, la Cour des
comptes dénonce l’absence de régime dérogatoire
au respect de la spécialité budgétaire pour régula-
riser les avances imputées sur les crédits des traite-
ments et subventions traitements.

Il s’agit des mécanismes prévus aux articles 12
et 13 (pour l’enseignement secondaire) et 30 et
31 (pour la promotion sociale) et 45 et 47 (pour
l’enseignement supérieur) du décret du 1er février
2008 réglant l’organisation et les fonctionnement
des instances chargées de la coordination et de la
gestion des Fonds structurels que l’Union euro-
péenne met à la disposition de l’enseignement se-
condaire en alternance , de l’enseignement secon-
daire technique et professionnel de plein exercice ,
de l’enseignement de promotion sociale et de l’en-
seignement supérieur.

A maintes reprises, la Cour des comptes a
fait remarquer que les dates fixées par le décret
du 20 décembre 2011 ne permettaient pas à ses
services de remplir leur mission de contrôle dans
les meilleures conditions. La Cour pointe égale-
ment le retard récurrent dans la production des
comptes des SACA, notamment dans le rapport F
7 – 3.714.875 du 29 juin 2017 sur le contrôle des
comptes des services administratifs à comptabilité
autonome pour l’exercice 2016.

Une compilation des délais fixés par les textes
des autres entités tant fédérale que fédérées dans
les matières visées par le présent projet fait appa-
raitre que les dates fixées par ces entités sont pos-
térieures à celles figurant dans la réglementation
actuelle.



557 (2017-2018) — No 1 ( 6 )

Tous ces éléments démontrent la nécessité de
rencontrer la demande de la Cour.

TITRE 10 – Disposition finale

Ce titre fixe les entrées en vigueur et
prises d’effets des dispositions du présent décret-
programme.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

TITRE 1 – Dispositions relatives à la Culture

CHAPITRE PREMIER - Dispositions générales

Article premier

Pour l’année 2018, cet article suspend les nou-
veaux agréments pour les centres d’archives pri-
vées et dans le réseau public de la lecture et les bi-
bliothèques publiques, hormis pour les opérateurs
répondant aux trois conditions énumérées. En ce
qui concerne les centres culturels, ils pourront
être, à leur demande, reconnus en 2018 moyen-
nant la poursuite des seules subventions octroyées
avant cette reconnaissance.

CHAPITRE II - Dispositions relatives au
développement des pratiques de lecture

SECTION 1 - Dispositions modifiant le décret du
30 avril 2009 relatif au développement des

pratiques de lecture organisé par le réseau public
de la lecture et les bibliothèques publiques

Art. 2

Cet article prolonge de deux années les me-
sures prévues à l’article 18 du décret-programme
du 14 décembre 2016 portant diverses mesures re-
latives à l’Audiovisuel et aux Médias, aux Affaires
générales, aux Fonds budgétaires, aux Infrastruc-
tures culturelles, à la Culture, à l’Enfance, aux Bâ-
timents scolaires, à l’Enseignement supérieur et à
la Recherche.

Art. 3

Cet article prolonge de deux années les me-
sures prévues à l’article 18 du décret-programme
du 14 décembre 2016 portant diverses mesures re-
latives à l’Audiovisuel et aux Médias, aux Affaires
générales, aux Fonds budgétaires, aux Infrastruc-
tures culturelles, à la Culture, à l’Enfance, aux Bâ-
timents scolaires, à l’Enseignement supérieur et à
la Recherche.

SECTION 2 - Disposition modifiant l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du
19 juillet 2011 portant application du décret du

30 avril 2009 relatif au développement des
pratiques de lecture organisé par le réseau public

de la lecture et les bibliothèques publiques

Art. 4

Cet article prolonge de deux années les me-
sures prévues à l’article 21 du décret-programme

du 14 décembre 2016 portant diverses mesures re-
latives à l’Audiovisuel et aux Médias, aux Affaires
générales, aux Fonds budgétaires, aux Infrastruc-
tures culturelles, à la Culture, à l’Enfance, aux Bâ-
timents scolaires, à l’Enseignement supérieur et à
la Recherche.

CHAPITRE III - Dispositions modifiant le décret
du 30 avril 2009 relatif à l’encadrement et au

subventionnement des fédérations de pratiques
artistiques en amateur, des fédérations de centres

d’expression et de créativité et des centres
d’expression et de créativité

Articles 5 et 6

Dans le secteur des fédérations de pratiques
artistiques en amateur, des fédérations de centres
d’expression et de créativité et des centres d’ex-
pression et de créativité, ces articles prolongent
d’une année les mesures prévues aux articles 22
et 23 du décret-programme du 14 décembre 2016
portant diverses mesures relatives à l’Audiovisuel
et aux Médias, aux Affaires générales, aux Fonds
budgétaires, aux Infrastructures culturelles, à la
Culture, à l’Enfance, aux Bâtiments scolaires, à
l’Enseignement supérieur et à la Recherche.

TITRE 2 – Dispositions relatives à l’Enfance

CHAPITRE I - Dispositions modifiant le décret
du 14 juillet 1997 portant organisation de la

promotion de la santé en Communauté française

Art. 7

L’article 18 du décret du 14 juillet 1997 por-
tant organisation de la promotion de la santé en
Communauté française a été inséré en 2009 afin de
permettre de prolonger le Programme quinquen-
nal de la promotion de la santé 2004-2008 en
attente d’une évaluation puis d’une réforme. Via
l’article unique du présent Décret, la validité du
Programme quinquennal de promotion de la santé
est portée jusqu’à la date du 31/12/2018.

Art. 8

L’article 19 du décret du 14 juillet 1997 por-
tant organisation de la promotion de la santé en
Communauté française permet au Gouvernement
de prolonger les agréments des services commu-
nautaires de promotion de la santé, cela permettra
d’amener les agréments jusqu’au 31/12/2018.
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TITRE 3 – Disposition relative aux
infrastructures culturelles

Art. 9

Dans le cadre des investissements réalisés au
Palace à charge de la DO 15, il est proposé d’auto-
riser le Gouvernement à libérer l’ASBL « le Palace
» de son obligation de rembourser à la Commu-
nauté française, les sommes rendues disponibles
par la récupération d’une partie de la TVA sur les
travaux, ceci afin de participer à la constitution de
son fond de roulement et lui permettre de démar-
rer l’activité. L’article 14 se justifie en raison du
fait que les crédits de la DO 15 sont destinés à de
l’investissement et non à du fonctionnement.

TITRE 4 – Dispositions relatives à
l’Enseignement supérieur et à la recherche

Chapitre I : Modifications du décret du 22 février
2008 portant diverses mesures relatives à

l’organisation et au fonctionnement de l’Agence
pour l’évaluation de la qualité de l’enseignement

supérieur organisé ou subventionné par la
Communauté française

Art. 10

Cet article introduit la définition des réfé-
rences et lignes directrices pour l’assurance qua-
lité dans l’espace européen de l’enseignement su-
périeur

Art. 11

Cet article ajoute à l’Agence une mission qui
permet la mise en œuvre d’un projet-pilote, sur
base notamment du rapport du 31 octobre 2017
de l’Agence « Évaluation externe de la qualité
de l´enseignement supérieur en FWB : Proposition
méthodologique basée sur une étude de pratiques
internationales et sur l´analyse d´une large consul-
tation ».

Il faut entendre par « parties prenantes » l’en-
semble des acteurs de l’Enseignement supérieur
qui participe à l’évaluation de la qualité.

Art. 12

Entre 2019 et 2022 se déroulera un projet pi-
lote de test du volet institutionnel avec quelques
établissements volontaires. Ce projet pilote consis-
tera en deux années de mise en œuvre des nou-
velles approches méthodologiques d’évaluation
externe, suivies d’une année de bilan et d’ajuste-
ments méthodologiques.

Ce projet pilote permet d’expérimenter la
méthodologie et d’ajuster les outils en co-
construction avec les établissements partenaires.

Art. 13

Cet article institue l’évaluation de suivi. Cinq
ans après une première évaluation, le comité
d’évaluation de suivi a pour mission d’évaluer
dans quelle mesure le plan d’action initial a été
réalisé, d’apprécier la pertinence et la cohérence
du plan d’action actualisé ainsi que le développe-
ment de la culture qualité dans le(s) programme(s)
considéré(s). Cet article entérine une pratique en
cours au sein de l’Agence depuis plusieurs années.

Art. 14

Le référentiel d’évaluation actuel utilisé par
l’Agence a été approuvé par l’Arrêté du Gouver-
nement de la Communauté Française du 11 avril
2008 et modifié par l’AGCF du 13 juin 2013.

Dans le cadre du projet pilote, la partie 1
des ESG sera, un premier temps, utilisée comme
base de référence. Ensuite, si cela s’avère pertinent,
la construction d’un référentiel spécifique à la
FWB, permettant d’éviter les redondances contre-
productives entre volet institutionnel et volet pro-
grammatique, pourrait être envisagée et sera sou-
mise au Gouvernement pour approbation.

Art. 15

L’Agence s’assure que les experts présentent,
selon leur profil, des compétences et connaissances
professionnelles, ainsi que des compétences per-
sonnelles et relationnelles, qui sont précisées dans
la jurisprudence et les procédures d’engagement
des experts.

Art. 16

Cet article modifie le montant de la dotation
de l’Agence afin de lui permettre de couvrir l’en-
semble de ses besoins et de mettre en œuvre un
projet pilote d’évaluation externe du volet institu-
tionnel.

Chapitre II - Modification du décret du 19 juillet
2017 portant diverses mesures relatives à

l’enseignement supérieur et à la recherche, à la
culture, aux fonds budgétaires, aux bâtiments

scolaires, à la jeunesse.

Art. 17

Cet article permet l’indexation du financement
des conseillers académiques dès l’année 2018.

TITRE 5 – Disposition relative à l’audiovisuel

Art. 18

Compte tenu de l’échéance de la disposition,
il est nécessaire, en termes de saine gestion des
deniers publics, de voir les emprunts de la RTBF



( 9 ) 557 (2017-2018) — No 1

continuer de bénéficier de la garantie de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles.

TITRE 6 – Dispositions relatives aux fonds
budgétaires figurant au budget général des

dépenses de la Communauté française

CHAPITRE I - Disposition modifiant le décret du
27 octobre 1997 contenant les Fonds budgétaires

figurant au budget général des dépenses de la
Communauté française

Art. 19

Cet article crée le Fonds budgétaire destiné à
la protection, la conservation et la restauration de
biens mobiliers, publics ou privés, classés.

Art. 20

Cet article renomme le Fonds destiné aux ac-
tivités du Point Contact Culture Europe en Fonds
budgétaire pour des dépenses relatives au Creative
Europe Desk et aux projets européens (A).

Art. 21

L’article 27 vise à créer un nouveau fonds bud-
gétaire pour le préfinancement des opérateurs fra-
giles dans le cadre du Fonds Européen Asile, Mi-
gration et Intégration (AMIF)

Art. 22

A la demande de tiers, l’ONAD peut effec-
tuer des contrôles « anti-dopage ». Afin de pou-
voir percevoir les montants liés à ces prestations,
il convient de prévoir cette recette supplémentaire
au point 69 du tableau annexé au décret du 27
octobre 1997 contenant les Fonds budgétaires fi-
gurant au budget des dépenses de la Communauté
française.

TITRE 7 – Dispositions relatives aux bâtiments
scolaires

CHAPITRE I - Disposition modifiant le Décret
relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement

non universitaire subventionné par la
Communauté française du 5 février 1990

Art. 23

Cet article a pour objet de compléter l’article
5, §2, alinéa 1er du décret du 5 février 1990 re-
latifs aux bâtiments scolaires de l’enseignement
non universitaire organisé ou subventionné par la
Communauté française, par les points :

13˚ ayant pour objet de transférer annuelle-
ment, vers le Fonds des bâtiments scolaires de
la Communauté française, les moyens alloués au
Fonds de Création de Places dans les bâtiments

scolaires de l’enseignement obligatoire, ce à partir
de l’année 2018. Ledit fonds, en ce qu’il permet
le financement des projets du réseau de la Com-
munauté française ayant pour but d’augmenter la
capacité d’accueil des bâtiments scolaires, peut en
effet être mobilisé pour la réalisation des objec-
tifs prévus par l’article 13bis, §2, 1˚ du même
décret - à savoir, respectivement le renforcement
de la capacité d’accueil et le maintien de celle-ci.
À noter enfin que ces missions sont susceptibles
d’être réalisées tant par le biais de travaux réalisés
sur des infrastructures existantes que via l’acqui-
sition de biens immobiliers qui, n’étant pas aupa-
ravant destinés à l’enseignement, seraient aména-
gés comme tels. Il est obligatoire que de tels pro-
jets concernent uniquement des zones ou parties
de zones soumises à une forte tension démogra-
phique.

14˚ prévoyant que le Fonds des bâtiments
scolaires de la Communauté française sera par
ailleurs, dès 2018, financé par une dotation an-
nuelle. Cette nouvelle dotation s’explique par la
passation d’un marché d’achat groupé d’énergie
réalisé par la Direction générale des Infrastruc-
tures du Ministère de la Communauté française
dans le but de réaliser une notable économie sur
l’achat d’énergie par un gain tarifaire. 80% de
l’économie générée est transférée au Fonds des bâ-
timents scolaires afin de financer des investisse-
ments économiseurs d’énergie. A terme, le but est
d’injecter les économies engendrées dans l’amélio-
ration des infrastructures sur le plan énergétique,
dans un processus de cercle vertueux.

15˚ le financement du Fonds des bâtiments
scolaires de la Communauté française voit ses
moyens augmentés par le transfert annuel des
moyens prévus sur l’article budgétaire l’AB
12.01.03 de la DO 44 de la Direction générale des
infrastructures. Cet AB est notamment consacré à
l’acquisition de biens et services notamment en ce
qui concerne les dépenses énergétiques.

Art. 24

Cet article a pour objet de compléter le pa-
ragraphe 4, alinéa 1er, 1˚ de l’article 5 du même
décret par les points f), g), h) et i), permettant au
Gouvernement de disposer des moyens mis à dis-
position par le Fonds des bâtiments scolaires de de
la Communauté française aux fins décrites par les
articles 12 à 14.

L’introduction du point i) répond à une prio-
risation des moyens du fonds des bâtiments sco-
laires de la Communauté française, et à l’opportu-
nité de transférer partiellement la charge de travail
liée à l’exécution des travaux à la Haute Ecole.
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TITRE 8 – Dispositions relatives à
l’enseignement

CHAPITRE I : Dispositif modifiant la loi du 29
mai 1959 modifiant certaines dispositions de la

législation de l’enseignement

Art. 25

En sa séance du 26 juin 2017, le Gouverne-
ment de la Fédération Wallonie-Bruxelles a décidé
de lancer un appel d’offres au niveau européen
pour un marché public de fourniture d’électricité
et de gaz naturel pour les implantations scolaires
du réseau de la Communauté française, conformé-
ment aux articles 23 et 25 de la loi du 15 juin 2006
relative aux marchés publics et à certains marchés
de travaux, de fournitures et de services. Cet appel
d’offre s’inscrit dans la suite de celui attribué l’an-
née passée pour les bâtiments administratifs de la
Communauté française.

Cet article met en œuvre un prélèvement sur
les masses globales des dotations des établisse-
ments du réseau WBE afin de transférer à la DGI
les moyens correspondant aux économies générées
par cette rationalisation. Certains points de four-
niture de certains établissements pourront être in-
tégrés dans le marché d’achats groupés dans le
courant de l’année 2018. Pour ces derniers, un
prorata de l’économie sera calculé en fonction de
leurs dates de fin de contrat et les montants cor-
respondants seront transférés à la DGI.

Concrètement, la dotation individuelle des
établissements concernés du réseau WBE, à l’ex-
ception des Hautes écoles, est diminuée de 80
% de l’économie estimée générée par le marché
groupé pour chaque établissement concerné du-
rant de l’année en cours. Les autres 20% de l’éco-
nomie estimée sont maintenus dans la dotation de
chaque établissement concerné.

Certains établissements n’entreront pas dans
le système en 2018 en raison d’obligations décou-
lant de la souscription, antérieure au 31 décembre
2018, de contrats qui sont en cours d’exécution
ou prendront cours en 2018. Pour ces établisse-
ments, aucun prélèvement n’interviendra dans la
mesure où ils ne bénéficieront pas des économies
générées par la rationalisation opérée par le mar-
ché d’achat groupé. Concernant les Hautes écoles,
celles-ci disposent d’une autonomie de gestion et
de moyens opérationnels plus larges que les éta-
blissements relevant de l’enseignement obligatoire,
justifiant un traitement différencié concernant la
gestion des consommations d’énergie.

Par économie estimée pour un établissement
participant au marché d’achat groupé en 2018,
on entend pour l’établissement concerné l’écono-
mie théorique calculée sur la différence entre le
cout de l’énergie en 2016 basés sur des volumes
d’énergie (gaz et électricité) consommés en 2016

multipliés par les tarifs en vigueur en 2016 pour
l’établissement concerné et le cout théorique de
l’énergie en 2018 basés sur les volumes d’énergie
(gaz et électricité) consommés en 2016 par l’éta-
blissement concerné multipliés par les tarifs ins-
crits dans l’offre retenue dans le cadre du marché
d’achat groupé pour l’année 2018.

Cette approche fixe individuellement le mon-
tant de l’économie estimée en 2018 pour chaque
établissement participant au marché d’achat
groupé d’énergie, indépendamment des volumes
d’énergie consommés et des tarifs qui seront vé-
ritablement d’application en 2018.

Dès l’entrée en vigueur du décret-programme,
la prérogative relative au choix des fournisseurs de
gaz et d’électricité sera transférée à la Fédération
Wallonie Bruxelles, représentée par la Direction
générale des infrastructures, afin d’éviter définiti-
vement que les établissements signent individuel-
lement des contrats de fourniture de gaz et d’élec-
tricité empêchant de ce fait leur intégration dans
une dynamique d’achat groupé de gaz et d’électri-
cité et de simplification administrative souhaitées
par le Gouvernement.

Art. 26

Afin de pallier aux limites budgétaires et de
répondre aux besoins urgents en matière d’infra-
structures scolaires du réseau WBE, les possibili-
tés de recours aux réserves des établissements sont
élargies.

TITRE 9 – Dispositions générales

Chapitre I - Disposition modifiant le décret du
1er février 2008 réglant l’organisation et le
fonctionnement des instances chargées de la

coordination et de la gestion des Fonds
structurels que l’Union européenne

Articles 27 à 29

Les dispositions des articles 13, 31 et 47 ne
prévoient pas comment l’avance accordée est récu-
pérée pour être imputée sur les fonds budgétaires
visés aux articles 12, 30 et 45.

La disposition proposée officialise décrétale-
ment le mécanisme de transfert des opérations de
dépenses (engagement et liquidation) par transfert
d’imputation des AB ayant supporté l’avance vers
les fonds budgétaires qui reçoivent les moyens al-
loués par l’Union européenne.
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CHAPITRE 2 - Disposition modifiant le décret
du 20 décembre 2011 portant organisation du

budget et de la comptabilité des Services du
Gouvernement de la Communauté française

Articles 30 à 32

L’article 1§ 1, l’article 2§ 1 et 2 et l’article 3
du projet ont pour objectif de modifier les dates
de rentrée des comptes des entités visées à l’article
3 du décret du 20 décembre 2011, à savoir les ser-
vices d’administration générale et les services ad-
ministratifs à comptabilité autonome et les dates
auxquelles la Cour des comptes doit produire au
Parlement ses observations sur lesdits comptes.

L’article 1er paragraphe 2 a pour objectif de
confier au ministre du budget la production du
compte général de l’entité constituant les services
d’administration générale et les cabinets ministé-
riels.

TITRE 10 – Disposition finale

Art. 33

Cet article fixe les entrées en vigueur et prises
d’effets des dispositions du présent décret.
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PROJET DE DÉCRET – PROGRAMME

PORTANT DIVERSES MESURES RELATIVES À LA CULTURE, À L’ENFANCE, AUX INFRASTRUCTURES

CULTURELLES, À L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET À LA RECHERCHE, À L’AUDIOVISUEL, AUX

BÂTIMENTS SCOLAIRES, À L’ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE, AUX FONDS BUDGÉTAIRES ET À

L’ENSEIGNEMENT DE PROMOTION SOCIALE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur proposition du Ministre du Budget,

Après délibération,

ARRETE :

Le Ministre du Budget est chargé de présen-
ter au Parlement de la Communauté française le
projet de décret dont la teneur suit :

TITRE PREMIER

Dispositions relatives à la Culture

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article premier

§ 1er. Pour l’année 2018, le Gouvernement
n’opère aucune nouvelle reconnaissance ou nou-
vel agrément sur la base des décrets suivants :

1o le décret du 12 mai 2004 relatif aux centres
d’archives privées en Communauté française
de Belgique.

2o le décret du 30 avril 2009 relatif au dévelop-
pement des pratiques de lecture organisé par le
réseau public de la lecture et les bibliothèques
publiques ;

§ 2. Par dérogation au § 1er et à l’article 10,
§ 1er, 1˚, du décret-programme du 14 décembre
2016 portant diverses mesures relatives à l’Audio-
visuel et aux Médias, aux Affaires générales, aux
Fonds budgétaires, aux Infrastructures culturelles,
à la Culture, à l’Enfance, aux Bâtiments scolaires,
à l’Enseignement supérieur et à la Recherche, le
Gouvernement peut, dans la limite des crédits dis-
ponibles, reconnaître les opérateurs directs biblio-
thèques locales au sens de l’article 2, 5˚, 1er tiret,
du décret du 30 avril 2009 relatif au développe-
ment des pratiques de lecture organisé par le ré-
seau public de la lecture et les bibliothèques pu-
bliques, ci-après le décret du 30 avril 2009, qui
répondent aux conditions suivantes :

1o ne pas bénéficier de la disposition transitoire
inscrite à l’article 34 du décret du 30 avril
2009 ;

2o avoir introduit, en 2014, 2015 ou 2016, une
demande de reconnaissance en application de
l’article 13, 1˚, du décret du 30 avril 2009 ;

3o remplir les conditions de reconnaissance fixées
par l’article 12 du décret du 30 avril 2009.

§ 3. Le Gouvernement peut durant l’année
2018 reconnaître à leur demande, dans la limite
des crédits disponibles, les centres culturels déjà
reconnus sur base du décret du 28 juillet 1992
fixant les conditions de reconnaissance et de sub-
vention des centres culturels, moyennant la pour-
suite des seules subventions octroyées avant cette
reconnaissance par dérogation aux dispositions du
décret du 21 novembre 2013 relatifs aux centres
culturels.

CHAPITRE II

Dispositions relatives au développement des
pratiques de lecture

SECTION PREMIÈRE

Dispositions modifiant le décret du 30 avril 2009
relatif au développement des pratiques de lecture
organisé par le réseau public de la lecture et les

bibliothèques publiques

Art. 2

L’article 14, § 1er, alinéa 2, du décret du 30
avril 2009 relatif au développement des pratiques
de lecture organisée par le réseau public de la lec-
ture et les bibliothèques publiques, est remplacé
par ce qui suit :

«Par dérogation à l’alinéa 1er, le moment de
l’évaluation du plan quinquennal est prolongé :

1˚ de cinq ans pour les opérateurs du Service
public de la Lecture dont la reconnaissance a pris
effet au 1er janvier 2011 ;

2˚ de cinq ans pour l’organisation représenta-
tive de bibliothécaires et bibliothèques agréée en
vertu du décret du 10 avril 2003 relatif au fonc-
tionnement des instances d’avis oeuvrant dans le
secteur culturel et dont le contrat programme a
pris effet le 1er janvier 2011 ;

3˚ de quatre ans pour les opérateurs du Service
public de la Lecture dont la reconnaissance a pris
effet au 1er janvier 2012 ;
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4˚ de trois ans et demi pour les opérateurs du
Service public de la Lecture dont la reconnaissance
a pris effet au 1er juillet 2012 ;

5˚ de trois ans pour les opérateurs du Service
public de la Lecture dont la reconnaissance a pris
effet au 1er janvier 2013 ;

6˚ de deux ans pour les opérateurs du Service
public de la Lecture dont la reconnaissance a pris
effet au 1er janvier 2014 ;

7˚ de un an et demi pour l’organisation repré-
sentative de bibliothécaires et bibliothèques agréée
en vertu du décret du 10 avril 2003 relatif au fonc-
tionnement des instances d’avis oeuvrant dans le
secteur culturel et dont le contrat programme a
pris effet le 1er juillet 2014».

Art. 3

L’article 15, alinéa 3 du même décret, est rem-
placé par ce qui suit :

« Par dérogation à l’alinéa 2, c˚, la décision
du Gouvernement sur le maintien de la reconnais-
sance intervient au terme de la période quinquen-
nale prolongée :

1˚ de cinq ans pour les opérateurs du Service
public de la Lecture dont la reconnaissance a pris
effet au 1er janvier 2011 ;

2˚ de cinq ans pour l’organisation représenta-
tive de bibliothécaires et bibliothèques agréée en
vertu du décret du 10 avril 2003 relatif au fonc-
tionnement des instances d’avis oeuvrant dans le
secteur culturel et dont le contrat programme a
pris effet le 1er janvier 2011 ;

3˚ de quatre ans pour les opérateurs du Service
public de la Lecture dont la reconnaissance a pris
effet au 1er janvier 2012 ;

4˚ de trois ans et demi pour les opérateurs du
Service public de la Lecture dont la reconnaissance
a pris effet au 1er juillet 2012 ;

5˚ de trois ans pour les opérateurs du Service
public de la Lecture dont la reconnaissance a pris
effet au 1er janvier 2013 ;

6˚ de deux ans pour les opérateurs du Service
public de la Lecture dont la reconnaissance a pris
effet au 1er janvier 2014 ;

7˚ de un an et demi pour l’organisation repré-
sentative de bibliothécaires et bibliothèques agréée
en vertu du décret du 10 avril 2003 relatif au fonc-
tionnement des instances d’avis oeuvrant dans le
secteur culturel et dont le contrat programme a
pris effet le 1er juillet 2014.

SECTION II

Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 19 juillet 2011
portant application du décret du 30 avril 2009

relatif au développement des pratiques de lecture
organisé par le réseau public de la lecture et les

bibliothèques publiques

Art. 4

A l’article 44, alinéa 2, de l’arrêté du Gouver-
nement de la Communauté française du 19 juillet
2011 portant application du décret du 30 avril
2009 relatif au développement des pratiques de
lecture organisé par le réseau public de la lecture
et les bibliothèques publiques, les termes «pour les
années civiles 2015 à 2017» sont remplacés par les
termes « pour les années civiles 2015 à 2019 ».

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret du 30 avril 2009
relatif à l’encadrement et au subventionnement

des fédérations de pratiques artistiques en
amateur, des fédérations de centres d’expression
et de créativité et des centres d’expression et de

créativité

Art. 5

A l’article 49, alinéa 1er, du décret du 30 avril
2009 relatif à l’encadrement et au subventionne-
ment des fédérations de pratiques artistiques en
amateur, des fédérations de Centres d’expression
de créativité et des Centres d’expression et de créa-
tivité, les mots « de 9 ans » sont remplacés par «
de 10 ans ».

Art. 6

A l’article 49, alinéa 2, du même décret, les
mots « de 2012 à 2017 » sont remplacés par les
mots « de 2012 à 2018 ».

TITRE II

Dispositions relatives à l’Enfance

CHAPITRE PREMIER

Dispositions modifiant le décret du 14 juillet
1997 portant organisation de la promotion de la

santé en Communauté française

Art. 7

A l’article 18 du décret du 14 juillet 1997 por-
tant organisation de la promotion de la santé en
Communauté française, les mots « 31 décembre
2017 » sont remplacés par les mots « 31 décembre
2018 ».
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Art. 8

A l’article 19 du même décret, les mots « jus-
qu’au 31 décembre 2017 » sont remplacés par les
mots « jusqu’au 31 décembre 2018 ».

TITRE III

Disposition relative aux infrastructures culturelles

Art. 9

Dans la limite des crédits disponibles de la di-
vision organique 15 du budget des dépenses, le
Gouvernement peut octroyer un subside à l’asbl
« Le Palace » pour le fonctionnement du Cinéma
« Le Palace » à Bruxelles afin de permettre le dé-
marrage de l’activité.

TITRE IV

Dispositions relatives à l’Enseignement supérieur
et à la recherche

CHAPITRE PREMIER

Modifications du décret du 22 février 2008
portant diverses mesures relatives à l’organisation

et au fonctionnement de l’Agence pour
l’évaluation de la qualité de l’enseignement
supérieur organisé ou subventionné par la

Communauté française

Art. 10

L’article 1er du décret du 22 février 2008 por-
tant diverses mesures relatives à l’organisation et
au fonctionnement de l’Agence pour l’évaluation
de la qualité de l’enseignement supérieur orga-
nisé ou subventionné par la Communauté fran-
çaise tel que modifié par le décret du 25 juin 2015,
est complété par un 6˚ rédigé comme suit : « 6˚
ESG : (« European standards and Guidelines ») ré-
férences et lignes directrices pour l’assurance qua-
lité dans l’espace européen de l’enseignement su-
périeur. »

Art. 11

L’article 3 du même décret est complété par
un 8˚ rédigé comme suit : « 8˚ Veiller à dévelop-
per et à mettre en œuvre, en concertation avec les
parties prenantes, des approches méthodologiques
d’évaluation de la qualité adaptées aux besoins de
l’enseignement supérieur et aux contextes en mu-
tation. »

Art. 12

Dans le même décret, il est inséré un article
9bis rédigé comme suit : « Art. 9 bis.- En com-
plémentarité du volet programmatique de l’éva-

luation décrit dans ce chapitre IV et dans le but
de soutenir les établissements d’enseignement su-
périeur dans le développement de leurs systèmes
qualité, le Gouvernement confie à l’Agence, dans
la limite des moyens budgétaires alloués en appli-
cation de l’article 22 du présent décret, la concep-
tion et la réalisation d’un projet pilote d’éva-
luation externe du volet institutionnel, ainsi que
la transmission au Gouvernement d’un rapport
d’évaluation de ce projet pilote au plus tard six
mois après le terme de celui-ci.

Ce projet pilote se déroule au cours des années
académiques 2019-20 à 2021-22. Il a pour objet
de définir la programmation des évaluations, tant
pour le volet programmatique qu’institutionnel,
selon une nouvelle périodicité de 6 ans. L’établisse-
ment qui aura fait la démonstration de l’efficacité
de son système qualité pourra obtenir la dispense
d’évaluation de ses programmes par l’Agence pour
une durée maximale de six ans. »

Art. 13

À l’article 10 du même décret, un alinéa ré-
digé comme suit est inséré entre les alinéas 2 et
3 : « L’évaluation des cursus se complète d’une
évaluation de suivi menée à mi-parcours du cycle
décennal. Cette évaluation de suivi vise à dresser
un bilan analytique des actions d’amélioration en-
treprises après une évaluation initiale et à consoli-
der le développement d’outils de pilotage pour une
amélioration continue des cursus concernés. »

Art. 14

L’article 11 du même décret est complété par
un alinéa rédigé comme suit : « Dans le cadre du
projet pilote, les évaluations se basent sur des réfé-
rentiels arrêtés par le Gouvernement sur proposi-
tion de l’Agence. Ces référentiels se composent de
critères et dimensions qui recouvrent l’ensemble
des champs à évaluer et répondent aux ESG. »

Art. 15

À l’article 16 du même décret, un alinéa ré-
digé comme suit est inséré entre les alinéas 1 et 2 :
« Le comité est composé d’experts de divers pro-
fils : expert pair, expert de la profession, expert
étudiant, expert de l’éducation et de la gestion de
la qualité. La jurisprudence de l’Agence établit les
définitions des profils, ainsi que les critères de sé-
lection des candidats, dont l’indépendance vis-à-
vis des établissements évalués. Cette jurisprudence
est publiée sur le site de l’Agence. »

Art. 16

L’article 22 du même décret est complété
comme suit : « Pour l’année 2018, le montant de
la dotation de l’Agence est porté à 1.000.000 eu-
ros. À partir de l’année 2019, la dotation allouée
à l’agence est calculée en multipliant le montant
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définitif de l’année antérieure par la formule sui-
vante : indice santé de janvier de l’année budgé-
taire concernée / indice santé de janvier de l’année
budgétaire antérieure. »

CHAPITRE II

Modification du décret du 19 juillet 2017 portant
diverses mesures relatives à l’enseignement

supérieur et à la recherche, à la culture, aux fonds
budgétaires, aux bâtiments scolaires, à la

jeunesse.

Art. 17

À l’article 14, alinéa 4, du décret du 19 juillet
2017, les mots « à partir de l’année budgétaire
2019 » sont remplacés par les mots « à partir de
l’années budgétaire 2018 ».

TITRE V

Disposition relative à l’audiovisuel

Art. 18

A l’article 22, §4 du décret du 14 juillet 1997
portant statut de la RTBF, tel qu’inséré par le
décret-programme du 17 juillet 2013, les mots «
sur la période 2013-2017 » sont remplacés par les
mots « sur la période 2018-2022 ».

TITRE VI

Dispositions relatives aux fonds budgétaires
figurant au budget général des dépenses de la

Communauté française

CHAPITRE PREMIER

Disposition modifiant le décret du 27 octobre
1997 contenant les Fonds budgétaires figurant au
budget général des dépenses de la Communauté

française

Art. 19

Un point 70 est ajouté au tableau annexé au
décret du 27 octobre 1997 contenant les Fonds
budgétaires figurant au budget général des dé-
penses de la Communauté française, selon le ta-
bleau repris à l’annexe 1 du présent décret.

Art. 20

Le point 62 est remplacé dans le tableau an-
nexé du même décret, selon le tableau repris à l’an-
nexe 2 du présent décret.

Art. 21

Un point 71 est ajouté au tableau annexé du
même décret, selon le tableau repris à l’annexe 3

du présent décret.

Art. 22

Le point 69 au tableau annexé du même dé-
cret est modifié selon le tableau joint en annexe 4
du présent décret.

TITRE VII

Dispositions relatives aux bâtiments scolaires

CHAPITRE PREMIER

Disposition modifiant le décret du 5 février 1990
relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement

non universitaire subventionné par la
Communauté française.

Art. 23

A l’article 5, § 2, du décret du 5 février 1990
relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement
non universitaire organisé ou subventionné par la
Communauté française, sont insérés les 13˚, 14˚ et
15˚ rédigés comme suit :

« 13˚ à partir de 2018, le transfert annuel du
Fonds de Création de Places dans les bâtiments
scolaires de l’enseignement obligatoire, tels que vi-
sés à l’article 13bis, § 2, alinéa 1er, 1˚ ;

14˚ à partir de 2018, la dotation annuelle ré-
sultant du prélèvement global sur les dotations des
établissements du réseau WBE en vertu du nou-
veau marché d’achat groupé d’énergie, telle que
visée à l’article 3, §3 bis, alinéa 4 de la loi du 29
mai 1959 modifiant certaines dispositions de la lé-
gislation de l’enseignement ;

15˚ à partir de 2018, le transfert annuel des
moyens affectés à l’AB 12.01.03 de la DO 44
pour assumer les dépenses permanentes d’achats
de biens non-durables et de services, et ce en re-
lation avec la prise en charge, par la Direction
générale des Infrastructures du Ministère de la
Communauté française, des dépenses des établis-
sements du réseau WBE visées au 14˚. »

Art. 24

A l’article 5, § 4, 1˚ du même décret, sont ajou-
tés les points f), g), h) et i), libellés comme suit :

« f) assurer le payement des dépenses définies
à l’article 13bis, § 2, 1˚ ;

g) assurer le payement des factures inhérentes
aux consommations énergétiques des établisse-
ments du réseau WBE et le financement des in-
vestissements économiseurs d’énergie opérés grâce
aux économies générées par le marché d’achat
groupé d’énergie ;

h) assurer le payement des achats des biens
non-durables et des services énergétiques visé au
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paragraphe 2, alinéa 1er, 15˚ ;

i) assurer le versement en 2018 d’une mon-
tant de 6 millions d’euros à la Haute Ecole Char-
lemagne de Liège pour la réalisation de travaux de
rénovation et d’extension ».

TITRE VIII

Dispositions relatives à l’enseignement

CHAPITRE PREMIER

Dispositif modifiant la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation

de l’enseignement

Art. 25

A l’article 3, §3bis de la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation
de l’enseignement, il est inséré entre le troisième
et le quatrième alinéa, les alinéas suivants :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, un prélève-
ment correspondant à 80% de l’économie estimée
dans le cadre du marché public d’achat groupé
d’énergie est effectué, pour chaque établissement
concerné, par nouvelle répartition de crédits sur
les masses globales des dotations :

a) Des CPMS ;

b) Des centres de dépaysement et de plein air,
les centres de formation et d’auto-formation, le
centre horticole de Gembloux et le centre de Strée ;

c) De établissements d’enseignement fonda-
mental, y compris les internats ;

d) De établissements d’enseignement secon-
daire, y compris les internats ;

e) De établissements d’enseignement spécia-
lisé, y compris les internats ;

f) Des établissements de promotion sociale ;

g) Des établissements supérieurs des arts.

Le montant prélevé, visé à l’alinéa précédent,
est inscrit au Fonds des bâtiments scolaires du ré-
seau organisé par la FWB en vue de réaliser des in-
vestissements économiseurs d’énergie dans les éta-
blissements participant au marché groupé.

Les modalités du prélèvement, visé à l’alinéa 4,
sont déterminées par le gouvernement, en tenant
compte de l’entrée progressive des établissements
scolaires dans le marché groupé d’énergie.

Art. 26

L’article 3, §3, alinéa 1er de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

« Les services à gestion séparée de l’enseigne-
ment de la Communauté française reçoivent an-
nuellement une dotation globale destinée à couvrir

les frais afférents au fonctionnement et à l’équipe-
ment de l’établissement et à la distribution gratuite
de manuels et de fournitures scolaires aux élèves
soumis à l’obligation scolaire.

Le solde positif des dotations au-delà du fond
de réserve légale des années antérieures peut être
utilisé comme suit :

1˚ pour la réalisation de travaux économiseurs
d’énergie. Les travaux d’un montant supérieur à
250.000 euros sont soumis à l’approbation du
gouvernement ;

2˚ pour la réalisation de travaux visant à ré-
soudre à des problèmes de vétusté, de sécurité in-
cendie ou d’insalubrité. Les travaux d’un montant
supérieur à 500.000 euros sont soumis à l’appro-
bation du gouvernement ;

3˚ pour le remplacement de structures pré-
fabriquées dont la durée d’amortissement est ré-
volue. Les travaux d’un montant supérieur à
500.000 euros sont soumis à l’approbation du
gouvernement ;

4˚ Sur décision du gouvernement, pour com-
pléter le financement des projets inscrits dans le
cadre d’un plan global de gestion des infrastruc-
tures. Le gouvernement fixe les règles de prélève-
ment en tenant compte du coût des travaux pour
lequel l’établissement bénéficie d’un financement
et du montant inscrit en réserves »

TITRE IX

Dispositions générales

CHAPITRE PREMIER

Disposition modifiant le décret du 1er février
2008 réglant l’organisation et le fonctionnement
des instances chargées de la coordination et de la

gestion des Fonds structurels que l’Union
européenne

Art. 27

L’article 13 du décret du 1er février 2008 ré-
glant l’organisation et le fonctionnement des ins-
tances chargées de la coordination et de la ges-
tion des Fonds structurels que l’Union européenne
met à la disposition de l’enseignement secondaire
en alternance, de l’enseignement secondaire tech-
nique et professionnel de plein exercice, de l’en-
seignement de promotion sociale et de l’enseigne-
ment supérieur est complété par l’alinéa suivant :
« les dépenses visées à l’alinéa premier sont régula-
risées au plus tard le 31 janvier qui suit l’exercice
au cours duquel elles ont été imputées, par trans-
fert d’imputation des articles budgétaires du bud-
get de la Communauté vers les fonds budgétaires
visés à l’article 12. »
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Art. 28

L‘article 31 du même décret est complété par
l’alinéa suivant : « les dépenses visées à l’alinéa
premier sont régularisées au plus tard le 31 jan-
vier qui suit l’exercice au cours duquel elles ont été
imputées, par transfert d’imputation des articles
budgétaires du budget de la Communauté vers les
fonds budgétaires visés à l’article 30. »

Art. 29

L‘article 47 du même décret est complété par
l’alinéa suivant : « les dépenses visées à l’alinéa
premier sont régularisées au plus tard le 31 jan-
vier qui suit l’exercice au cours duquel elles ont été
imputées, par transfert d’imputation des articles
budgétaires du budget de la Communauté vers les
fonds budgétaires visés à l’article 45. »

CHAPITRE II

Disposition modifiant le décret du 20 décembre
2011 portant organisation du budget et de la

comptabilité des Services du Gouvernement de la
Communauté française

Art. 30

§1. L’article 41 alinéa premier du décret du 20
décembre 2011 portant organisation du budget et
de la comptabilité des Services du Gouvernement
de la Communauté française est remplacé par la
disposition suivante :

« Pour le 31 mai, le Gouvernement établit le
compte général de l’entité relatif à l’année budgé-
taire et comptable écoulée. »

§2. L’article 41 du décret du 20 décembre
2011 portant organisation du budget et de la
comptabilité des Services du Gouvernement de la
Communauté française est complété par la dispo-
sition suivante :

« les compétences du Gouvernement détermi-
nées aux alinéas précédents peuvent être exercées
par le ministre du budget selon les modalités que
le Gouvernement détermine. »

Art. 31

§1. A l’article 44 § 1er alinéa premier du
même décret, les mots « 15 avril » sont rempla-
cés par les mots « 30 juin ».

A l’alinéa deux, le mot « juin » est remplacé
par le mot « octobre ».

§2. A l’article 44 § 2 du même décret est com-
plété par la disposition suivante :

« Pour le 30 novembre au plus tard, le Gou-
vernement dépose au Parlement le projet de décret
portant approbation du compte général de l’entité.
L’approbation de ce projet doit intervenir au plus

tard le 31 décembre suivant. »

Art. 32

L’article 73, alinéa premier, du même décret
est remplacé par la disposition suivante :

« Etabli au plus tard le 30 juin de l’année
qui suit l’année budgétaire, le compte annuel de
chaque service administratif à comptabilité auto-
nome est transmis au ministre fonctionnellement
compétent et au ministre du Budget qui est chargé
de le soumettre à la Cour des comptes au plus
tard le 15 juillet suivant. La Cour fait parvenir
les comptes annuels accompagnés de ses observa-
tions au Parlement au plus tard à la fin du mois
d’octobre suivant et en informe conjointement le
ministre du budget. »

TITRE X

Disposition finale

Art. 33

Les dispositions du présent décret entrent en
vigueur le 1er janvier 2018 à l’exception :

1o de l’article 9 qui entre en vigueur au 1er oc-
tobre 2017 ;

2o de l’article 1er , §§ 1er et 2, qui produit ses
effets le 1er janvier 2017.

Pour le Gouvernement de la Communauté
française :

Le Ministre-Président,

R. Demotte

La Vice-Présidente et Ministre de la Culture et de
l’Enfance,

A. GREOLI

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseignement
supérieur, des Médias et de la Recherche

scientifique,

J.-C. Marcourt

Le Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons
de justice, du Sport et de la Promotion de

Bruxelles, chargé de la tutelle sur la Commission
communautaire française de la Région de

Bruxelles-Capitale,

R. Madrane

La Ministre de l’Education,
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M-M. Schyns

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique et
de la Simplification administrative,

A. Flahaut

La Ministre de l’Enseignement de promotion
sociale, de la Jeunesse, des Droits des femmes et

de l’Egalité des chances,

I. Simonis

ANNEXE 1

Dénomination du Fonds budgé-
taire

Nature des recettes affectées Objet des dépenses autorisées

70. Fonds budgétaire destiné à
la protection, la conservation et
la restauration de biens mobi-
liers, publics ou privés, classés.

Contributions de personnes
physiques et morales désireuses
de contribuer à la restauration
et/ou la conservation et/ou la
protection de biens mobiliers
classés (privés ou publics) par la
Communauté française

Toutes dépenses jugées indispen-
sables, après examen des dos-
siers introduits par les proprié-
taires de biens mobiliers classés
(publics ou privés), au finance-
ment de processus destinés à res-
taurer et/ou conserver et/ou pro-
téger les desdits biens.

ANNEXE 2

Dénomination du Fonds budgé-
taire

Nature des recettes affectées Objet des dépenses autorisées

62. Fonds budgétaire pour des
dépenses relatives au Creative
Europe Desk et aux projets eu-
ropéens (A)

Subsides en provenance de
l’Union européenne.

Dépenses relatives au Creative
Europe Desk et aux projets eu-
ropéens.

ANNEXE 3

Dénomination du Fonds budgé-
taire

Nature des recettes affectées Objet des dépenses autorisées

71. Fonds budgétaire pour le fi-
nancement de programmes d’ac-
tions dans le cadre du Fonds Eu-
ropéen Asile, Migration et Inté-
gration (AMIF)

Intervention des Fonds euro-
péens en faveur de programmes
d’actions en relation avec l’asile,
la migration et l’intégration
(AMIF).

Dépenses entrainées par les pro-
grammes d’actions en relation
avec l’asile, la migration et l’in-
tégration (AMIF).

Les recettes seront alimentées
par les avances de trésorerie
des années 2018, 2019, 2020
consenties par le Fédéral (Auto-
rité de Gestion du programme)
et par les remboursements des
dossiers certifiés pour les années
allant de 2015 à 2020.

Il s’agit de dépenses de pré-
financements d’opérateurs fra-
giles, à l’instar des préfinance-
ments qui sont consentis dans le
cadre du Fonds écureuil. Tout
montant trop-perçu fait l’objet
d’une récupération auprès des
opérateurs.
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ANNEXE 4

Dénomination du Fonds budgé-
taire

Nature des recettes affectées Objet des dépenses autorisées

69. Fonds budgétaire en matière
de prévention et de lutte contre
le dopage dans le sport.

Contributions dues par la Com-
munauté germanophone dans
le cadre du protocole d’ac-
cord bilatéral entre la Com-
munauté germanophone et la
Communauté française exécu-
tant l’Accord de coopération
du 9 décembre 2011 conclu
entre la Communauté flamande,
la Communauté française, la
Communauté germanophone et
la Commission communautaire
commune en matière de préven-
tion et de lutte contre le dopage
dans le sport.

Achat de matériel spécifique
dans la lutte contre le dopage

Amendes administratives infli-
gées aux sportifs d’élites, aux fé-
dérations sportives et autres or-
ganisateurs en vertu des disposi-
tions du décret « Dopage » et de
son arrêté d’exécution.

Frais liés à des actions de pré-
vention, d’information, d’édu-
cation, de communication et
de sensibilisation en matière de
lutte contre le dopage ;

Rétributions de prestations pour
le compte de tiers

Dépenses de toute nature
liées aux missions dévolues
à l’ONAD, en ce compris
d’éventuels frais de procédure
juridique.

* *
*
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AVANT-PROJET DE DÉCRET – PROGRAMME

PORTANT DIVERSES MESURES RELATIVES, À LA CULTURE, À L’ENFANCE, AUX INFRASTRUCTURES

CULTURELLES, À L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET À LA RECHERCHE, À L’AUDIOVISUEL, AUX

BÂTIMENTS SCOLAIRES, À L’ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE, AUX FONDS BUDGÉTAIRES ET À

L’ENSEIGNEMENT DE PROMOTION SOCIALE

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur proposition du Ministre du Budget,

Après délibération,

ARRETE :

Le Ministre du Budget est chargé de présenter au
Parlement de la Communauté française le projet de dé-
cret dont la teneur suit :

TITRE 1 – Dispositions relatives à la Culture

Chapitre I : Dispositions générales

Article premier

§ 1er. Pour l’année 2018, le Gouvernement n’opère
aucune nouvelle reconnaissance ou nouvel agrément sur
la base des décrets suivants :

1o le décret du 12 mai 2004 relatif aux centres d’ar-
chives privées en Communauté française de Bel-
gique.

2o le décret du 30 avril 2009 relatif au développement
des pratiques de lecture organisé par le réseau public
de la lecture et les bibliothèques publiques ;

§ 2. Par dérogation au § 1er et à l’article 10, § 1er,
1˚, du décret-programme du 14 décembre 2016 por-
tant diverses mesures relatives à l’Audiovisuel et aux
Médias, aux Affaires générales, aux Fonds budgétaires,
aux Infrastructures culturelles, à la Culture, à l’Enfance,
aux Bâtiments scolaires, à l’Enseignement supérieur et à
la Recherche, le Gouvernement peut, dans la limite des
crédits disponibles, reconnaître les opérateurs directs bi-
bliothèques locales au sens de l’article 2, 5˚, 1er tiret,
du décret du 30 avril 2009 relatif au développement
des pratiques de lecture organisé par le réseau public
de la lecture et les bibliothèques publiques, ci-après le
décret du 30 avril 2009, qui répondent aux conditions
suivantes :

1o ne pas bénéficier de la disposition transitoire inscrite
à l’article 34 du décret du 30 avril 2009 ;

2o avoir introduit, en 2014, 2015 ou 2016, une de-
mande de reconnaissance en application de l’article
13, 1˚, du décret du 30 avril 2009 ;

3o remplir les conditions de reconnaissance fixées par
l’article 12 du décret du 30 avril 2009.

§ 3. Le Gouvernement peut durant l’année 2018 re-
connaître à leur demande, dans la limite des crédits dis-
ponibles, les centres culturels déjà reconnus sur base du

décret du 28 juillet 1992 fixant les conditions de recon-
naissance et de subvention des centres culturels, moyen-
nant la poursuite des seules subventions octroyées avant
cette reconnaissance par dérogation aux dispositions du
décret du 21 novembre 2013 relatifs aux centres cultu-
rels.

CHAPITRE II : Dispositions relatives au
développement des pratiques de lecture

SECTION 1 - Dispositions modifiant le décret du 30
avril 2009 relatif au développement des pratiques de

lecture organisé par le réseau public de la lecture et les
bibliothèques publiques

Art. 2

L’article 14, § 1er, alinéa 2, du décret du 30 avril
2009 relatif au développement des pratiques de lecture
organisée par le réseau public de la lecture et les biblio-
thèques publiques, est remplacé par ce qui suit :

«Par dérogation à l’alinéa 1er, l’évaluation du plan
quinquennal a lieu :

1˚ à l’issue de la neuvième année de son exécu-
tion pour les opérateurs du Service public de la Lec-
ture dont la reconnaissance a pris effet au 1er janvier
2011 et pour l’évaluation du plan reprenant les objectifs
d’action et de programmation visés à l’article 19, § 3,
pour l’organisation représentative de bibliothécaires et
bibliothèques agréée en vertu du décret du 10 avril 2003
relatif au fonctionnement des instances d’avis œuvrant
dans le secteur culturel et dont le contrat programme a
pris effet le 1er janvier 2011 ;

2˚ à l’issue de la huitième année de son exécution
pour les opérateurs du Service public de la lecture dont
la reconnaissance a pris effet au 1er janvier 2012 ;

3˚ à l’issue de la période de sept ans et six mois
pour les opérateurs du Service public de la lecture dont
la reconnaissance a pris effet au 1er juillet 2012 ;

4˚ à l’issue de la septième année de son exécution
pour les opérateurs du Service public de la lecture dont
la reconnaissance a pris effet au 1er janvier 2013.

5˚ A l’issue de la sixième année de son exécution
pour les opérateurs du Service public de la lecture dont
la reconnaissance a pris effet au 1er janvier 2014 ;

6˚A l’issue de la cinq ans et six mois pour l’éva-
luation du plan reprenant les objectifs d’action et de
programmation visés à l’article 19, § 3 pour l’organisa-
tion représentative des bibliothécaires et bibliothèques
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agréée en vertu du décret du 10 avril 2003 relatif au
fonctionnement des instances d’avis œuvrant dans le
secteur culturel et dont le contrat-programme a pris ef-
fet le 1er juillet 2014 ».

Art. 3

L’article 15, alinéa 3, du même décret, est remplacé
par ce qui suit :

« Par dérogation à l’alinéa premier, l’évaluation du
plan quinquennal a lieu :

1˚ à l’issue de la neuvième année de son exécution
pour les opérateurs du Service public de la Lecture dont
la reconnaissance a pris effet au 1er janvier 2011 et pour
l’évaluation du plan reprenant les objectifs d’action et
de programmation visés à l’article 19, § 3 pour l’organi-
sation représentative de bibliothécaires et bibliothèques
agréée en vertu du décret du 10 avril 2003 relatif au
fonctionnement des instances d’avis œuvrant dans le
secteur culturel et dont le contrat programme a pris effet
le 1er janvier 2011 ;

2˚ à l’issue de la huitième année de son exécution
pour les opérateurs du Service public de la Lecture dont
la reconnaissance a pris effet au 1er janvier 2012 ;

3˚ à l’issue de la période de sept ans et six mois
pour les opérateurs du Service public de la Lecture dont
la reconnaissance a pris effet au 1er juillet 2012 ;

4˚ à l’issue de la septième année de son exécution
pour les opérateurs du Service public de la lecture dont
la reconnaissance a pris effet au 1er janvier 2013 ;

5˚ à l’issue de la sixième année de son exécution
pour les opérateurs du Service public de la lecture dont
la reconnaissance a pris effet au 1er janvier 2014 ;

6˚ à l’issue de la période de cinq ans et six mois
pour l’évaluation du plan reprenant les objectifs d’ac-
tion et de programmation visés à l’article 19, § 3 pour
l’organisation représentative des bibliothécaires et bi-
bliothèques agréée en vertu du décret du 10 avril 2003
relatif au fonctionnement des instances d’avis œuvrant
dans le secteur culturel et dont le contrat-programme a
pris effet le 1er juillet 2014. »

SECTION 2 - Disposition modifiant l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 19

juillet 2011 portant application du décret du 30 avril
2009 relatif au développement des pratiques de lecture

organisé par le réseau public de la lecture et les
bibliothèques publiques

Art. 4

A l’article 44, alinéa 2, de l’arrêté du Gouverne-
ment de la Communauté française du 19 juillet 2011
portant application du décret du 30 avril 2009 relatif au
développement des pratiques de lecture organisé par le
réseau public de la lecture et les bibliothèques publiques,
les termes «pour les années civiles 2015 à 2017» sont
remplacés par les termes « pour les années civiles 2015
à 2019 ».

CHAPITRE III : Dispositions modifiant le décret du 30
avril 2009 relatif à l’encadrement et au

subventionnement des fédérations de pratiques
artistiques en amateur, des fédérations de centres

d’expression et de créativité et des centres d’expression
et de créativité

Art. 5

A l’article 49, alinéa 1er, du décret du 30 avril 2009
relatif à l’encadrement et au subventionnement des fédé-
rations de pratiques artistiques en amateur, des fédéra-
tions de Centres d’expression de créativité et des Centres
d’expression et de créativité, les mots « de 9 ans » sont
remplacés par « de 10 ans ».

Art. 6

A l’article 49, alinéa 2, du même décret, les mots «
de 2012 à 2017 » sont remplacés par les mots « de 2012
à 2018 ».

TITRE 2 – Dispositions relatives à l’Enfance

CHAPITRE I : Dispositions modifiant le décret du 14
juillet 1997 portant organisation de la promotion de la

santé en Communauté française

Art. 7

A l’article 18 du décret du 14 juillet 1997 portant
organisation de la promotion de la santé en Commu-
nauté française, les mots « 31 décembre 2017 » sont
remplacés par les mots « 31 décembre 2018 ».

Art. 8

A l’article 19 du même décret, les mots « jusqu’au
31 décembre 2017 » sont remplacés par les mots « jus-
qu’au 31 décembre 2018 ».

TITRE 3 – Disposition relative aux infrastructures
culturelles

Art. 9

Dans la limite des crédits disponibles de la division
organique 15 du budget des dépenses, le Gouvernement
peut octroyer un subside à l’asbl « Le Palace » pour le
fonctionnement du Cinéma « Le Palace » à Bruxelles
afin de permettre le démarrage de l’activité.
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TITRE 4 – Dispositions relatives à l’Enseignement
supérieur et à la recherche

CHAPITRE I : Modifications du décret du 22 février
2008 portant diverses mesures relatives à l’organisation
et au fonctionnement de l’Agence pour l’évaluation de

la qualité de l’enseignement supérieur organisé ou
subventionné par la Communauté française

Art. 10

L’article 1er du décret du 22 février 2008 portant
diverses mesures relatives à l’organisation et au fonc-
tionnement de l’Agence pour l’évaluation de la qualité
de l’enseignement supérieur organisé ou subventionné
par la Communauté française tel que modifié par le
décret du 25 juin 2015, est complété par un 6˚ rédigé
comme suit : « 6˚ ESG : références et lignes directrices
pour l’assurance qualité dans l’espace européen de l’en-
seignement supérieur. »

Art. 11

L’article 3 du même décret est complété par un 8˚
rédigé comme suit : « 8˚ Veiller à développer et à mettre
en œuvre, en concertation avec les parties prenantes,
des approches méthodologiques adaptées aux besoins
du secteur de l’enseignement supérieur et aux contextes
en mutation. »

Art. 12

À l’article 9 du même décret, un alinéa est in-
séré entre les 3ème et 4ème alinéas, rédigé comme
suit : « L’AEQES, reconnaît, moyennant le respect de
conditions et modalités définies par elle, l’évaluation de
programmes d’études menée par un organisme externe
autre que l’AEQES. »

Art. 13

Dans le même décret, il est inséré un article 9bis
rédigé comme suit : « Art. 9 bis.- En complémentarité
du volet programmatique de l’évaluation décrit dans
ce chapitre IV et dans le but de soutenir les établis-
sements d’enseignement supérieur dans le développe-
ment de leurs systèmes qualité, le Gouvernement confie
à l’Agence la conception et la réalisation d’une phase
pilote d’évaluation externe du volet institutionnel. »

Art. 14

À l’article 10 du même décret, un alinéa rédigé
comme suit est inséré entre les alinéas 2 et 3 : « L’éva-
luation des cursus se complète d’une évaluation de suivi
menée à mi-parcours du cycle décennal. Cette évalua-
tion de suivi vise à dresser un bilan analytique des ac-
tions d’amélioration entreprises après une évaluation
initiale et à consolider le développement d’outils de pilo-
tage pour une amélioration continue des cursus concer-
nés. »

Art. 15

L’article 11 du même décret est complété par un ali-
néa rédigé comme suit : « Dans le cadre du décret pilote,
les évaluations se basent sur des référentiels élaborés par
le Comité de gestion de l’Agence, en concertation avec
l’ARES. Ces référentiels se composent de critères et di-
mensions qui recouvrent l’ensemble des champs à éva-
luer et répondent aux ESG. »

Art. 16

À l’article 16 du même décret, un alinéa rédigé
comme suit est inséré entre les alinéas 1 et 2 : « Le co-
mité est composé d’experts de divers profils : expert pair,
expert de la profession, expert étudiant, expert de l’édu-
cation et de la gestion de la qualité. La jurisprudence de
l’Agence établit les définitions des profils, ainsi que les
critères de sélection des candidats, dont l’indépendance
vis-à-vis des établissements évalués. Cette jurisprudence
est publiée sur le site de l’Agence. »

Art. 17

L’article 22 du même décret est complété comme
suit : « Pour l’année 2018, le montant de la dotation de
l’Agence est porté à 1.000.000 euros. À partir de l’an-
née 2019, la dotation allouée à l’agence est calculée en
multipliant le montant définitif de l’année antérieure par
la formule suivante : indice santé de janvier de l’année
budgétaire concernée / indice santé de janvier de l’année
budgétaire antérieure. »

CHAPITRE II : Modification du décret du 19 juillet
2017 portant diverses mesures relatives à

l’enseignement supérieur et à la recherche, à la culture,
aux fonds budgétaires, aux bâtiments scolaires, à la

jeunesse.

Art. 18

À l’article 14 du décret du 19 juillet 2017 portant
diverses mesures relatives à l’enseignement supérieur et
à la recherche, à la culture, aux fonds budgétaires, aux
bâtiments scolaires, à la jeunesse, les mots « 59.459 eu-
ros par ETP » sont remplacés par les mots « un montant
par ETP de 59.459 euros, indexé sur base de l’indice
santé pour l’année 2018 ».

CHAPITRE III : Modifications du décret du 7
novembre 2013 définissant le paysage de

l’enseignement supérieur et l’organisation académique
des études

Art. 19

L’article 27 du décret du 7 novembre 2013 définis-
sant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organi-
sation académique des études est modifié comme suit :

1o au premier alinéa, le mot « allocation » est remplacé
par le mot « dotation » ;

2o Un dernier alinéa est ajouté et rédigé comme suit :
« Pour l’année 2018, un montant de 380.000 euros
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est ajouté au montant de la dotation calculée pour
l’année 2018 en vertu des alinéas précédents.

À partir de l’année 2019, le montant de la dotation
obtenu en vertu de l’alinéa précédent est indexé sur base
de la formule suivante : montant définitif de la dotation
pour l’année précédant l’année budgétaire concernée x
indice santé de janvier de l’année budgétaire concernée
/ indice santé de janvier de l’année budgétaire précé-
dente. »

Art. 20

L’article 53 du même décret, le deuxième alinéa est
complété comme suit : « 10˚ peut coordonner, au bé-
néfice de ses membres, les actions visant à rencontrer
les obligations liées à la protection des données à ca-
ractère personnel, notamment la mutualisation de l’ex-
pertise d’un ou plusieurs délégués à la protection des
données. »

Art. 21

L’article 56 du même décret est complété comme
suit : « À partir de l’année 2018, le montant de base de
l’allocation visée au premier alinéa est porté à 350.000
euros. »

Art. 22

À l’article 97, §1er, du même décret, les mots « un
membre du personnel de l’ARES en assume le secréta-
riat » sont remplacés par les mots « un ou plusieurs
membres du personnel de l’ARES en assument le secré-
tariat ».

Art.23

À l’article 149 du même décret, les modifications
suivantes sont apportées :

1o à l’alinéa 1er, les mots « peuvent coorganiser » sont
remplacés par les mots « coorganisent », et les mots
« peuvent conclure » sont remplacés par les mots
« concluent ».

2o le deuxième alinéa est remplacé par ce qui suit : « Au
minimum 20% du montant de l’allocation versée
par la Communauté française, visée à l’article 56,
est affecté à l’organisation des activités visées à l’ali-
néa précédent. Les pôles tiennent à disposition des
commissaires du Gouvernement la preuve de cette
affectation. »

TITRE 5 – Disposition relative à l’audiovisuel

Art. 24

A l’article 22, §4 du décret du 14 juillet 1997
portant statut de la RTBF, tel qu’inséré par le décret-
programme du 17 juillet 2013, les mots « sur la période
2013-2017 » sont remplacés par les mots « sur la pé-
riode 2018-2022 ».

TITRE 6 – Dispositions relatives aux fonds
budgétaires figurant au budget général des dépenses de

la Communauté française

CHAPITRE I : Disposition modifiant le décret du 27
octobre 1997 contenant les Fonds budgétaires figurant

au budget général des dépenses de la Communauté
française

Art. 25

Un point 70 est ajouté au tableau annexé au décret
du 27 octobre 1997 contenant les Fonds budgétaires fi-
gurant au budget général des dépenses de la Commu-
nauté française, selon le tableau repris à l’annexe 1 du
présent décret.

Art. 26

Le point 62 est remplacé dans le tableau annexé du
même décret, selon le tableau repris à l’annexe 2 du pré-
sent décret.

Art. 27

Un point 71 est ajouté au tableau annexé du même
décret, selon le tableau repris à l’annexe 3 du présent
décret.

Art. 28

Le point 69 au tableau annexé du même décret est
modifié selon le tableau joint en annexe 4 du présent
décret.

TITRE 7 – Dispositions relatives aux bâtiments
scolaires

CHAPITRE I : Disposition modifiant le décret du 5
février 1990 relatif aux bâtiments scolaires de

l’enseignement non universitaire subventionné par la
Communauté française.

Art. 29

A l’article 5, § 2, du décret du 5 février 1990 re-
latif aux bâtiments scolaires de l’enseignement non uni-
versitaire organisé ou subventionné par la Communauté
française, sont insérés les 13˚, 14˚ et 15˚ rédigés comme
suit :

« 13˚ à partir de 2018, le transfert annuel du
Fonds de Création de Places dans les bâtiments scolaires
de l’enseignement obligatoire, tels que visés à l’article
13bis, § 2, 1˚ ;

14˚ à partir de 2018, la dotation annuelle résul-
tant du prélèvement global sur les dotations des établis-
sements du réseau WBE en vertu du nouveau marché
d’achat groupé d’énergie, telle que visée à l’article 3, §3
bis, alinéa 4 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines
dispositions de la législation de l’enseignement ;

15˚ à partir de 2018, le transfert annuel des moyens
affectés à l’AB 12.01.03 de la DO 44 pour assumer les
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dépenses permanentes d’achats de biens non-durables et
de services, et ce en relation avec la prise en charge, par
la Direction générale des Infrastructures du Ministère
de la Communauté française, des dépenses des établis-
sements du réseau WBE visées au 14˚. »

Art. 30

A l’article 5, § 4, 1˚ du même décret, sont ajoutés
les points f), g), h) et i), libellés comme suit :

« f) assurer le payement des dépenses définies à l’ar-
ticle 13bis, § 2, 1˚ ;

g) assurer le payement des factures inhérentes aux
consommations énergétiques des établissements du ré-
seau WBE et le financement des investissements écono-
miseurs d’énergie opérés grâce aux économies générées
par le marché d’achat groupé d’énergie ;

h) assurer le payement des achats des biens non-
durables et des services énergétiques dont question au §
2, 15˚ ;

i) assurer le versement en 2018 d’une montant de 6
millions d’euros à la Haute Ecole Charlemagne de Liège
pour la réalisation de travaux de rénovation et d’exten-
sion ».

TITRE 8 – Dispositions relatives à l’enseignement

CHAPITRE I : Dispositif modifiant la loi du 29 mai
1959 modifiant certaines dispositions de la législation

de l’enseignement

Art. 31

A l’article 3, §3bis de la loi du 29 mai 1959 mo-
difiant certaines dispositions de la législation de l’ensei-
gnement, il est inséré entre le troisième et le quatrième
alinéa, les alinéas suivants :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, un prélèvement cor-
respondant à 80% de l’économie estimée dans le cadre
du marché public d’achat groupé d’énergie est effec-
tué, pour chaque établissement concerné, par nouvelle
répartition de crédits sur les masses globales des dota-
tions :

a) Des CPMS ;

b) Des centres de dépaysement et de plein air, les
centres de formation et d’auto-formation, le centre hor-
ticole de Gembloux et le centre de Strée ;

c) De établissements d’enseignement fondamental,
y compris les internats ;

d) De établissements d’enseignement secondaire, y
compris les internats ;

e) De établissements d’enseignement spécialisé, y
compris les internats ;

f) Des établissements de promotion sociale ;

g) Des établissements supérieurs des arts.

Le montant prélevé, visé à l’alinéa précédent, est

inscrit au Fonds des bâtiments scolaires du réseau orga-
nisé par la FWB en vue de réaliser des investissements
économiseurs d’énergie dans les établissements partici-
pant au marché groupé.

Les modalités du prélèvement, visé à l’alinéa 4, sont
déterminées par le gouvernement, en tenant compte de
l’entrée progressive des établissements scolaires dans le
marché groupé d’énergie.

Art. 32

L’article 3, §3, alinéa 1er de la même loi, est rem-
placé par ce qui suit :

« Les services à gestion séparée de l’enseignement
de la Communauté française reçoivent annuellement
une dotation globale destinée à couvrir les frais afférents
au fonctionnement et à l’équipement de l’établissement
et à la distribution gratuite de manuels et de fournitures
scolaires aux élèves soumis à l’obligation scolaire.

Le solde positif des dotations au-delà du fond de
réserve légale des années antérieures peut être utilisé
comme suit :

1˚ pour la réalisation de travaux économiseurs
d’énergie. Les travaux d’un montant supérieur à
250.000 euros sont soumis à l’approbation du gouver-
nement ;

2˚ pour la réalisation de travaux visant à résoudre à
des problèmes de vétusté, de sécurité incendie ou d’insa-
lubrité. Les travaux d’un montant supérieur à 500.000
euros sont soumis à l’approbation du gouvernement ;

3˚ pour le remplacement de structures préfabri-
quées dont la durée d’amortissement est révolue. Les
travaux d’un montant supérieur à 500.000 euros sont
soumis à l’approbation du gouvernement ;

4˚ Sur décision du gouvernement, pour compléter le
financement des projets inscrits dans le cadre d’un plan
global de gestion des infrastructures. Le gouvernement
fixe les règles de prélèvement en tenant compte du coût
des travaux pour lequel l’établissement bénéficie d’un
financement et du montant inscrit en réserves ».

TITRE 9 – Dispositions générales

CHAPITRE I : Disposition modifiant le décret du 1er
février 2008 réglant l’organisation et le fonctionnement

des instances chargées de la coordination et de la
gestion des Fonds structurels que l’Union européenne

Art. 33

L’article 13 du décret du 1er février 2008 réglant
l’organisation et le fonctionnement des instances char-
gées de la coordination et de la gestion des Fonds struc-
turels que l’Union européenne met à la disposition de
l’enseignement secondaire en alternance, de l’enseigne-
ment secondaire technique et professionnel de plein
exercice, de l’enseignement de promotion sociale et de
l’enseignement supérieur est complété par l’alinéa sui-
vant : « les dépenses visées à l’alinéa premier sont régu-
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larisées au plus tard le 31 janvier qui suit l’exercice au
cours duquel elles ont été imputées, par transfert d’im-
putation des articles budgétaires du budget de la Com-
munauté vers les fonds budgétaires visés à l’article 12. »

Art. 34

L‘article 31 du même décret est complété par l’ali-
néa suivant : « les dépenses visées à l’alinéa premier sont
régularisées au plus tard le 31 janvier qui suit l’exer-
cice au cours duquel elles ont été imputées, par trans-
fert d’imputation des articles budgétaires du budget de
la Communauté vers les fonds budgétaires visés à l’ar-
ticle 30. »

Art. 35

L‘article 47 du même décret est complété par l’ali-
néa suivant : « les dépenses visées à l’alinéa premier sont
régularisées au plus tard le 31 janvier qui suit l’exer-
cice au cours duquel elles ont été imputées, par trans-
fert d’imputation des articles budgétaires du budget de
la Communauté vers les fonds budgétaires visés à l’ar-
ticle 45. »

CHAPITRE II : Disposition modifiant le décret du 20
décembre 2011 portant organisation du budget et de la

comptabilité des Services du Gouvernement de la
Communauté française

Art. 36

§1. L’article 41 alinéa premier du décret du 20 dé-
cembre 2011 portant organisation du budget et de la
comptabilité des Services du Gouvernement de la Com-
munauté française est remplacé par la disposition sui-
vante :

« Pour le 31 mai, le Gouvernement établit le compte
général de l’entité relatif à l’année budgétaire et comp-
table écoulée. »

§2. L’article 41 du décret du 20 décembre 2011 por-
tant organisation du budget et de la comptabilité des
Services du Gouvernement de la Communauté française
est complété par la disposition suivante :

« les compétences du Gouvernement déterminées
aux alinéas précédents peuvent être exercées par le mi-
nistre du budget selon les modalités que le Gouverne-
ment détermine. »

Art. 37

§1. A l’article 44 § 1er alinéa premier du même dé-
cret, les mots « 15 avril » sont remplacés par les mots
« 30 juin ».

A l’alinéa deux, le mot « juin » est remplacé par le
mot « octobre ».

§2. A l’article 44 § 2 du même décret est complété
par la disposition suivante :

« Pour le 30 novembre au plus tard, le Gouverne-
ment dépose au Parlement le projet de décret portant

approbation du compte général de l’entité. L’approba-
tion de ce projet doit intervenir au plus tard le 31 dé-
cembre suivant. »

Art. 38

L’article 73, alinéa premier, du même décret est
remplacé par la disposition suivante :

« Etabli au plus tard le 30 juin de l’année qui suit
l’année budgétaire, le compte annuel de chaque service
administratif à comptabilité autonome est transmis au
ministre fonctionnellement compétent et au ministre du
Budget qui est chargé de le soumettre à la Cour des
comptes au plus tard le 15 juillet suivant. La Cour fait
parvenir les comptes annuels accompagnés de ses obser-
vations au Parlement au plus tard à la fin du mois d’oc-
tobre suivant et en informe conjointement le ministre du
budget. »

TITRE 10 – Disposition finale

Art. 39

Les dispositions du présent décret entrent en vi-
gueur le 1er janvier 2018 à l’exception :

de l’article 9 qui entre en vigueur au 1er octobre
2017 ;

des articles 1 §1 et §2 qui entrent en vigueur au 1er
janvier 2017.

Pour le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise :

Le Ministre-Président,

R. Demotte

La Vice-Présidente et Ministre de la Culture et de
l’Enfance,

A. GREOLI

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseignement
supérieur, des Médias et de la Recherche scientifique,

J.-C. Marcourt

Le Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de
justice, du Sport et de la Promotion de Bruxelles,

chargé de la tutelle sur la Commission communautaire
française de la Région de Bruxelles-Capitale,

R. Madrane

La Ministre de l’Education,

M-M. Schyns

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique et de la
Simplification administrative,
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A. Flahaut

La Ministre de l’Enseignement de promotion sociale,
de la Jeunesse, des Droits des femmes et de l’Egalité

des chances,

I. Simonis

ANNEXE 1

Dénomination du Fonds budgétaire

70. Fonds budgétaire destiné à
la protection, la conservation et
la restauration de biens mobi-
liers, publics ou privés, classés.

ANNEXE 2

Dénomination du Fonds budgétaire

62. Fonds budgétaire pour des dé-
penses relatives au Creative Europe
Desk et aux projets européens (A)

ANNEXE 3

Dénomination du Fonds budgétaire

71. Fonds budgétaire pour le
financement de programmes
d’actions dans le cadre du
Fonds Européen Asile, Mi-

gration et Intégration (AMIF)

ANNEXE 4

Dénomination du Fonds budgétaire

69. Fonds budgétaire en ma-
tière de prévention et de lutte

contre le dopage dans le sport.

Nature des recettes affectées

Contributions de personnes
physiques et morales désireuses
de contribuer à la restauration
et/ou la conservation et/ou la
protection de biens mobiliers
classés (privés ou publics) par

la Communauté française.

Nature des recettes affectées

Subsides en provenance
de l’Union européenne.

Nature des recettes affectées

Intervention des Fonds européens
en faveur de programmes d’ac-
tions en relation avec l’asile, la

migration et l’intégration (AMIF).

Les recettes seront alimentées
par les avances de trésorerie

des années 2018, 2019, 2020
consenties par le Fédéral (Autorité

de Gestion du programme)
et par les remboursements

des dossiers certifiés pour les
années allant de 2015 à 2020.

Nature des recettes affectées

Contributions dues par la
Communauté germanophone dans

le cadre du protocole d’accord
bilatéral entre la Communauté

germanophone et la Communauté
française exécutant l’Accord de

coopération du 9 décembre 2011
conclu entre la Communauté
flamande, la Communauté
française, la Communauté

germanophone et la Commission
communautaire commune en

matière de prévention et de lutte
contre le dopage dans le sport.

Objet des dépenses autorisées

Toutes dépenses jugées indis-
pensables, après examen des

dossiers introduits par les pro-
priétaires de biens mobiliers

classés (publics ou privés), au
financement de processus desti-
nés à restaurer et/ou conserver
et/ou protéger les desdits biens.

Objet des dépenses autorisées

Dépenses relatives au
Creative Europe Desk et
aux projets européens.

Objet des dépenses autorisées

Dépenses entrainées par les
programmes d’actions en

relation avec l’asile, la migra-
tion et l’intégration (AMIF).

Il s’agit de dépenses de préfinan-
cements d’opérateurs fragiles, à
l’instar des préfinancements qui
sont consentis dans le cadre du
Fonds écureuil. Tout montant
trop-perçu fait l’objet d’une

récupération auprès des opérateurs.

Objet des dépenses autorisées

Achat de matériel spécifique
dans la lutte contre le dopage
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Frais liés à des actions de pré-
vention, d’information, d’édu-
cation, de communication et
de sensibilisation en matière
de lutte contre le dopage ;

( 27 )

Amendes administratives infli-
gées aux sportifs d’élites, aux 
fédérations sportives et autres 
organisateurs en vertu des dis-
positions du décret « Dopage » 

et de son arrêté d’exécution.

Rétributions de prestations 
pour le compte de tiers

Dépenses de toute nature liées aux
missions dévolues à l’ONAD,

en ce compris d’éventuels
frais de procédure juridique.

* *
*
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT
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